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plemcnt à rendre la loi d'enquête sur les coali- 
Lion5 eficace en temps de guerre e t  à prendre 
les mesures qui s'imposent afin de  refréner le 
merrantilisme, à l'heure actriele. 

(Le bill est retiré.) 

LE BUDGET 

EXPOSÉ FINANCIER DU MINISTRE SUPPLÉANT 
DES FINANCES 

Le très hon. W. L. MACKENZIE K I N G  
(premier ministre) propose : 

Que M. l'orateur quitte le fauteuil et  que la 
Chambre se forme en comité des voies et  moyens. 

L'hon. J. L. ILSLEY (ministre suppléant 
des Finances) : Monsieur l'orateur, tout le 
monde est unanime à regretter que, depuis la 
présentation du dernier exposé budgétaire, 
l'honorable M. Dunning, alors ministre des 
Finances, ait dû démissionner pour cause de 
maladie. Comme son sucoesseur n'a été nom- 
mé que depuis peu de temps, il n'occupe pas 
encore un 13iège dans cette Chambre, de sorte 
que les propositions financières du Gouverne- 
ment doivent être soumises à la Chambre par 
un autre membre du cabinet. 

E n  l'absence du ministre des Finances, e t  
vu qu'il ne s'est pas ecoulé suffisamment 
de  temps depuis sa nomination pour qu'il 
puisse se  faire élire membre de cette Cham- 
bre, il m'échoit d e  présenter les projets finan- 
ciers du Gouvernement. 

La tâche qui nous incombe aujourd'hui 
est, comme la plupart des travaux qu'occa- 
sionne la guerre, difficile et  peu agréable. L a  
préparation d'un budget, même aux époques 
les plus prospères, n'est pas une tâche agré- 
able, vu qu'elle implique nécessairement le  
calcul du coût de nos entreprises. Dans les 
circonstances actuelles, au moment où nous 
nous engageons dans une guerre dont per- 
sonne ne saurait prévoir au juste la nature 
ni la durée, il est difficile même d'entrevoir 
le degré d'importance des dépenses que nous 
seros: appelés à faire e t  à solder. Nos me- 
sures financières ne sauraient donc avoir qu'un 
caractère provisoire, e t  nous devons être 
prêts à les modifier suivant les exigences 
du moment. D'autre part, dans ces condi- 
tions, il est  très important d'agir avec pru- 
dence e t  d'éviter toute erreur financière com- 
me s'il s'agissait des ruses de l'ennemi. Nous 
ne répéterons pas l'erreur, tout à fait excusa- 
ble, que commit le Canada, au début de la 
dernière guerre, en comptant qu'elle serait 
de courte d'urée e t  relativement w u  coûteuse. 
Nous savons que la guerre motorisée sur 
l'échelle moderne est excessivemeiit coûteuse, 
e t ,  si le présent conflit se prolong?, nous pou- 
vons compter que les frais de guerre s'ac- 
croîtront à un rythme plus que normal. Par  
conséquent, nous devons dès maiijtenant éIa- 

FL'lion. M. Rogers.] 

borer nos projets avec la conception nette 
que nous serons peut-être appe:és à fournir, 
pendant plusieurs années, un effort national 
intense. 

Nous débutons dans cette guerre à une 
époque où le commerce canadien est e n  voie 
de reconquérir le terrain perdu par suite de 
la régression qui entrava la reprise des affai- 
res après la crise. Sans entreprendre de 
tracer un tableau détaillé des conditions éco- 
nomiques, je tiens à souligner le fait que 
les nffaires se sont sensiblement, améliorées 
depuis la présentation du dernimer exposé bud- 
gétaire, il y a quatre mois. Nos rultivateurs 
de l'ouest moissonnent actuellement une abon- 
dante ~éco l t e  de blé, laquelle est apparem- 
ment beaucoup meilleure qu'on ne l'aurait 
cru il y a un mois, alors que les conditions 
atmosphériques semblaient devoir démentir 
les prévisions antérieures plus optimistes. Les 
cours d u  blé se sont sensiblement élevés, e n  
prévision de l'accroissement des besoins de 
guerre. L'industrie du bâtiment, non seule- 
ment dans le domaine des habitations mais 
auszi dans celui de l'industrie et  du com- 
merce, accuse une amélioration 
due en majeure partie aux mesures adoptées 
par le Parlement pour la stimuler. L e  chif- 
fre de nos exportations a u  Royaume-Uni de 
même qu'aux Etats-Unis s'est ~ensiblement 
accru. E n  dépit de la  crise politique aiguë 
qui sévissait en Europe durant ces quelques 
derniers mois, les hommes d'affaires canadiens 
paraissaient plus confiants, e t  l'on semblait 
considérer l'avenir avec un optimisme grandis- 
sant. Sans cette guerre, l'on aiirait été en  
droit d'escompter une active reprise des affai- 
res durant le reste de l'année financière. La 
guerre où nous sommes maintenant engagés 
aura peut-être pour effet, au début, de créer 
une certaine hésitation e t  un raientissement 
des affaires pendant quelques mois, étant 
donné l'ébranlement de la confiance générale 
e t  l a  nécessité de s'adapter aux conditions 
de guerre. Toutefois, cette période ne  devrait 
pas se prolonger outre mesure, e t  j'estime 
qu'aussitôt qu'elle aura pris fin, nous pouvons 
nous attendre à une rapide expansion des 
affaires due aux insatiables besoins de la 
guerre. 

Nous avons constaté avec satisfaction l'effet 
plutôt modéré qu'a eu sur nos bourses la 
nouvelle de la déclaration de guerre. I l  
était bien naturel qu'il se produise certaines 
réactions duranlt les premiers jours d'une 
grande guerre, mais il n'y a eu aucune fer- 
meture de bourses des valeurs, aucun affole- 
inent du  public, aucune liquidation en masse, 
e t  de plus, nos institutions financières ne fu- 
rent pas trop durement éprouvées. Quel con- 
traste avec les événements vertigineux des 
deux premières semaines d'août 19114! Ce qui 
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est arrivé cette fois-ci fait naturellement res- 
sortir le prodigieux redressement qui se mani- 
feste dans notre position actuelle. I l  est vrai 
que nous commençons avec une dette beau- 
coup plus élevée, mais, à presque tous égards, 
notre position économique est infiniment plus 
ferme. Nous ne dépendons plus des vastes 
importations de capitaux étrangers qui firent 
la fortune des affaires d'avant-guerre. Durant 
la guerre e t  depuis, les épargnes canadiennes 
ont accusé une énorme augmentation et nous 
avons édifié un organisme puissant e t  efficace 
pour mobiliser ces épargnes. On est toujours 
tombé d'accord pour reconnaître la stabilité de 
notre système bancaire, mais les modifications 
apportées, ces dernières années, à la législa- 
tion monétaire et bancaire ont grandement 
amélioré son efficacité e t  son élasticité, ainsi 
que sa capacité d'assurer le bien-être de la 
population en temps de guerre comme en 
temps de paix. Nous avons. au cours des der- 
nières années, diversifié nos industries dans 
des proportions étonnantes, alors que l'expan- 
sion remarquable de nos industries minières et 
métallurgiques est d'un prix inestimable pour 
la poursuite d'une guerre moderne. Nous 
sommes, dans toutes les sphères, beaucoup 
mieux préparés aux graves tâches économi- 
ques que la guerre nous impose. 

M a  mission, aujourd'hui, consiste d'abord à 
analyser les perspectives que présente l'état 
de nos revenus et de nos dépenses de l'année 
financière en cours, à la lumière des derniers 
évEnements. Vous n'attendez pas de moi, j'en 
suis sûr, l'analyse détaillée que renferme d'ha- 
bitiide un exposé budgétaire et je compte sur 
votre indulgence pour faire la part du pro- 
visoire, inévitable d a m  tout pronostic por- 
tant sur les événements probables des mois 
à venir. Personne ne peut prédire avec la 
moindre assurance ce qui nous attend; aussi, 
importe-t-il de voir dans les crédits que je vais 
vous soumettre des chiffres purement appro- 
ximatifs, établis d'après la marche probable 
des événements. 

Vous vous rappelez qu'en avril dernier, le 
ministre des Finances d'alors prévoyait, pour 
l'année financière en cours, des recettes glo- 
bales de l'ordre de 496 millions de dollars. 
Bien que les recettes provenant de certaines 
laxes, notamment de l'impôt sur le revenu, 
soient peut-être inférieures à son attente pen- 
dant les cinq premiers mois de l'année, je 
compte maintenant que les impôts en vigueur, 
sans aucune revision, rapporteront, dans toute 
l'année, un revenu supérieur à ses prévisions. 
Il faut cherclier la raison de cet état de clioses 
dans l'expansion de la production et des re- 
venus, qui devrait se produire dans iin temps 
relativement court à la suite des dépenses de 
guerre et des commandes importantes de ma- 
tériel qui sri-ont probablement placées chez 
nous par iin ou plusieurs Etats alliés. Aux 

fins que nous nous proposons, s'il ne survenait 
aucun changement dans l'assiette des impôts, 
on estime à environ 495 millions de dollars le 
chiffre des recettes globales de l'année. 

Quant aux dépenses, les prévisions s'avèrmt 
beaucoup p!us difficiles l'.égard du résultat 
final des affaira de l'année. L'expcxsé budgétai- 
re d'avril dernier fimit à $550,100,000 le chiffre 
approximatif probable des dlépenses total-, 
à l'exclusion des pertes additionnelles causées 
par le commerce du blé e t  de certaines depen- 
ses nelaiives à la défense capitalisées sous le 
régime de la caisse spéciale d'amortissement. 
A cause de  nombreuses e t  évidentes raisons, il 
n est encore ni possible ni sage de procéder à 
l'évaluation du raniltat financier probable du 
programme ad0pt.é à l'égard de  la mise du 
blé sur le marché, bien qu'il appamisse nette- 
ment à tous que les modifications notables 
silirvenues dans les prix du froment allégeront 
sensiblement, pour ne pas dire davantage, les 
obligations dont le Trésor national aurait dû, 
en dbutres circonstances, se charger. Heureu- 
sement, d'autre part, la splendide moisson fro- 
mentière présentémenit réco~ltée dans l'ouest 
canadien devrait réduire à des proportions 
p l u t a  modestes les dépenses qu'au'rait aubre- 
nient entraînées la loi sur l'assistance agricole 
dm Prairies. Vu la certitude d'une abondante 
moisson de blé e t  grâce à I'amélimation gra- 
duelle des affaires qui s'wt produite, les cré- 
dits déjh votés par le Parlement aiin de com- 
bler les déficittà des entreprises de 1'Etat s'avé- 
reront, je pense, suffisants. I l  ûesk surtout à 
examiner, à d'égard des postes alimentés par 
le budget de la dernière semion, nos dépenses 
ordinaires ou imputables mr le capital et ,  en 
particulier, les dépenses résultmt des secouis 
de chômage ou des travaux entrepris tout 
d'abord en vue d'alléger le ch6mage. 

A oet égard, il importe de mettre en lumière 
un point d~e la plus haute importance, c'est-à- 
dire la nécessité, rn l'ampleur des obligsitions 
dont nous sommes brusquemernt ch~rgés, de  
prendre tous les moyens de c o n s e ~ v e ~  nos re+ 
sources e t  d'amoindrir toutes les d6penses qui 
ne sont pas d'un besoin urgent d u  point de vue 
de l'intérêt national. Ce serait, il va sans 
dire, pratiquer un8e "économie de bouts d e  
cl.nndel1e" que de  diminuer centaines dépenses 
si soudainement e t  si comidérablement que 
le problème du chômage s'en trouverait eé- 
rieiisement aggnavé avant que l'effet stimu- 
lant des dépensles de guerre e t  des achab 
étrangers sur nos marchés a i t  acquis une 
force d'impulsion qui finira par porta- notre 
économie au maximum de la productivité e t  
tt l'emploi complet de la main-d'œuvre. I l  
imparte donc d'établir une distinction entre 
I R  politique appfopriée aux besoins des deux 
ou trois proclialns mois e t  oelle qu'il sera 
opportun d'appliquer dans les derniers mois 
de la prbsente année financière ou dans les 
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années subséquentee de la guerre. Le Parle- 
ment peut être sûr que, si notre politique doit 
avoir pouIr effet de présetrvw nos ressources 
dans toute la mesure admis ibb  e t  de pmti- 
qcer toutes les économies posribles à l'égard 
des crédits dhjà votés, nous ne néaliserons p s s  
ce programme de manière à aggraver le ch& 
mage & à retarder la prompte expansion de 
ln production et du revenu w ~ d .  

Finalement, nous devons tenir comipte de 
la somme de 100 millions de dallars que nous 
avons demandé au Parlement de voter afin de 
pourvoir aux dapenses spatiales nécessitées 
par l\état de guerre qui existe présentement,. 

Compte tenu de cette somme, nous esti- 
mons pour l'instant que nos dé,penses de  guer- 
re formeront un total approximatif de 651 
millions de  dollars, non compris les deux pos- 
tes de depenses capitalisées et les pertes addi- 
tionnelles qui pourront résulter de lla vente 
du blé. Si nous déduisons de cette somme le 
montant estimatif de 495 millions que j'ai 
indiqué pour nos recettes totales de l'année, 
nous constatons qu'il y aura m déficit ~ r o -  
bable de 156 millions, à l'exclusion des deux 
postes déjà mentionnés. Etant donné l'im- 
portance de  cette somme et de celles que, si 
la guerre se poursuit, nous aurons peutrêtre 
à nous (procurer au cours des années à venir, 
e t  vu les effets considérables que pourront 
exercer sur notre économie les méthodes par- 
ticulières qui pourront être suivies, il con- 
vient que je discute brièvement le problème 
général des finances de guerre avant d'annon- 
cer les prqpositims concrètes que j'ai à sou- 
mettre. 

Tout d'abord, on me (permettra de signaler 
le fait que, à quelque méthode que nous re- 
courions pour sdder les frais de le guerre, 
que ce soit au moyen d'impôts, d'emiprunts 
ou d'inflation, nous ne saurions nous ]libérer 
des frais réels que le {conflit occasionnera. Par 
frais réels, j'entends les denrées e t  les ser- 
vices dont il nous faudra faire le sacrifice à 
même notre production courmfte afin de ré- 
pondre aux besoins de la guerre. Il nous fau- 
dra utiliser une énorme quantité de maté- 
riaux et mettre à l'œuvre lplusieurs milliers 
de travailleurs pour produire des denrées d i -  
mentaires, le matériel e t  les munitions em- 
ployés par ceux qui devront abandonner leurs 
occu~pations du temps de paix !pour des fins 
de défense. Afin de supprimer la menace de 
l'hislérisme, nous devrons être prêts à sacri- 
fier ce que l'utilisation de ces matériaux e t  le 
travail de ces ouvriers nous auraient raptporté 
nutremeiit, au point de vue du biendtre et de 
la sécurité de notre existence. S'il nous faut 
occuper une forte partie de notre main-d'ceu- 
vre à #la fabri'cation de canons e t  de matérieJ 
de guerre, il va falloir que nous nous passions 
de ce qui aurait été produit, au lieu de  cela, 
en temips de paix. 

[L'hon. M. neley.] 

Nous pourrons, toutefois, alléger le fardeau 
que icomiporte ce sacrifice réel en accroissant 
notre embauchage e t  notre  production. Dans 
ln mesure où nous pourrons mettre nos chô- 
meurs à l'ouvwge e t  faire servir à da fahice- 
tion 'de matériel de guerre notre outillage 
actuellement iautillisé, nous aurons à détour- 
ner moifns de ressources de leur utilisation 
normale. Dans bien des cas, nous devrons 
peut-être chccuiper à des travaux de guerre des 
ouvriers spécialisés et un outillage particu- 
lier que nous employons déjà, mais nous ,pour- 
rons réduire les frais réels que cela com,por- 
tera si nous pouvons les remplacer, dans leur 
travail normal, par une maind'œuvre u n  peu 
moi(ns gpécialisée ou par un outillage un peu 
moins perfectionné qui sont ipeut-être inutili- 
sées en ce momenjt. Nous pourrons réduire 
encore davantage les frais en formant plus 
d'ouvriew spécialisés, en recourant à une 
meilleure organisation e t  en utilisalnt plus 
eficalcement toutes nos ressources. Non seu- 
lemeait les conditions nées de  la guerre exige- 
ront-elles l'utilisation entière de nos ressources 
en outillage et en capital humain, mais il est 
probab~le qu'elles rendront aussi cette utilisa- 
tion possible. Nos besoins urgents e t  ceux 
de nos a11ik en approvisiionmments die itou- 
tes sortes, ainsi que la volanté d'un peuiple 
unissant ses forces pour remporter la victoire, 
donneront, même au prix d'un enrégimen- 
etement qui pourrait ne pas être acceptable à 
un pays démocrahique en bemps de paix, l'im- 
pulsion qui a manqué à l'eqpansion de la pro- 
duction e t  des rplacements d'immobilisation, 
au cours des années d'incertitude e t  de crainte 
que nous venons de traverser. 

Ra~ppelons-nous à ce sujet avec quelle célé- 
rité les entreprises cansdiennes surent, lors de 
la dernière guerre, réipon'dre à nos propres 
besoins et à ceux des pays alliés. La capa- 
cité podulctive de  nos industries s'augmenta 
raipildement et lors de Ba ,période ,d''activité 
intense, le tiers de nos établissements indus- 
triels iivraienjt 'des commandes de guerre aux 
autres pays. De même les d:mand,es urgen- 
te: de vivres, de métaux e t  ,de minéraux de (le 
part des gouvernements dliés constituèrent un 
puissant stimulant polm l'agri~culture e t  l'in- 
austrie minière. Nos exportati ,m s'mcm- 
rent énormément, passan.t de 432 millions de 
dollars en 1914 à l , M  millions de dollars en 
1918. Pour leur ,part, les ex,portaitiions d'obus 
e t  d'explosifs, furent portées, d'un chiffre de 
quelques mi,llions de dlollars au début de la 
guerre, à 390 millions de dollsrs en 1917 et, 
pencdant tonte 1.a durée de :la guerre, la valeur 
globale des obus e t  des explosifs expédiés 
outre-mer s'est ,chiffrée à près d'un milliard 
de douars. La nouvel~le abonldance de ressour- 
ces e t  ide capacité productive créée au. Cana- 
da par des exigences du conflit cmtribuia .de 
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façon importmte à aom\penser les frais et les 
pertes énormes subis du fait des hostilités. 

Quelle que soit l'importance de ces com- 
pensations, il importe de souligner, ainsi que 
je l'ai d8jà dit, que les frais néels de guerre 
doivent être acquittés à mhme la production 
courante, à même le p~odui t  des marchandi- 
ses fabriquées et des services rendus au  
cours de la guerre. I l  est vrai que nous 
avons en mtains, au début des hostilités, cer- 
tains approvisionnements de fournitures mili- 
taires, mais leur importance est minime si 
le conflit doit se prolonger quelqae peu. Les 
emprunts à l'étranger peuvent mettre un pays 
belligérant en mesure de suppléer à sa pro- 
duction courante par un excédent d'importa- 
tions, mais ces emprunts sont crdinairement 
difficiles A contracter en temps de guerre e t  
ils imposent a u  pays emprunteur l'obligation 
d'effectuer des remboursements tangibles à 
l'étranger à l'issue des hostilités. A tout 
 prend^, le fait est que les obus tirés e t  les 
sutres marchandises et services utilisés au 
cours d'une guerre doivenk être produits pen- 
dant la durée de ûette guerre. Ceci posé, il 
s'ensuit, e t  je le ~ é p è t e  encore, qu'en réalité, 
au point de vue de la perte de cette pro- 
duction pour le pays, les frais nés de la 
guerre sont, en majeure partie, acquittés pen- 
dant la durée des hostilités. De toute évi- 
dence, ce simple fait a d'importantes réper- 
cussions sur tout programme visant à finan- 
cer la guerre. 

On croira peut-être, en certains milieux, 
que les emprunts contractés au pays pour- 
ront contribuer à rejeter une partie du  far- 
deau sur la génération suivante. Les em- 
prunts domestiques excessifs e t  effectués mal 
à propos pourront, bien entendu, alourdir 
inutilement le fardeau incombant à certains 
individus de la &nération présente e t  de 
celle d'après-guerre qui se verront forcés de  
verser des intérêts A ceux de leurs contem- 
porains qui seront obligataires. Mais $1 ne 
s'ensuit pas que la génération présente se 
décharge de s a  responsabilité sur !a postérité 
car le fait d'emprunter sur place ne nous 
met pas en mesure d'emprunter de la produc- 
tion future les produits matériels e t  les ser- 
vices utilisés au cours d'un conflit armé. Les 
emprunts contractés au pays constituent tout 
simplement un moyen de faire servir notre 
production aux fins de guerre; cette méthode 
est moins on(éreuse pour le moment mais, 
éventuellement, elle impliquera uu plus grand 
recours à la taxation. Lorsque nous emprun- 
tons cent dollars A l'un de nos clloyens, pour 
l'affecter à l'acliat de matériel de guerre, cela 
l'empêche de dépenser ces cent dollars pour 
sa propre consommation ou d'en faire un 
placement qui permettrait à un autre de les 
affecter à des marchandises de production. 

Kous devrons avec le temps non seulement 
lui rembourser le capital mais acquitter éga- 
lement l'intérêt. Nous obtiendrions évidem- 
ment le même résultat en imposant une 
taxe qui le dépouillerait de ces cent dollars. 
Recourir à cette seule méthode de prélève- 
ment, c'est-à-dire, à une taxe de couverture 
entière ou à une politique de financement au 
jour le jour, semblerait à première vue être 
la politique idéale pour financer la guerre; 
elle paraîtrait, en principe, la plus logique, 
la plus équitable, la moins apte à causer des 
perturbations et des ébranlements. Mais, en 
premier lieu, cela ne tient aucun compte du 
désir, voire de la nécessité que chacun éprou- 
ve d'épargner en prévision des mauvais jours, 
et  tenter l'imposition d'une taxe telle qu'elle 
accaparerait presque entièrement l'épargne des 
particuliers, aurait tendance à créer une dis- 
location si forte que la désorganisation et 
le mécontentement du public s'ensuivraient. 
En second lieu, le sens des réalités nous force 
de reconnaître qu'une politique de finance- 
ment au jour le jour doit tenir compte des 
réactions d'ordre psychologique que produit 
l'impôt. E n  d'autres termes, il nous faut 
bien admettre qu'un prélèvement par l'impôt 
plutôt que par voie d'emprunt, s'il est poussé 
trop loin, fera naître ches le citoyen ordinaire 
le sentiment de 'l'inutilité pour lui de travail- 
ler en vue d'accroître son revenu et, comme 
conséqu~ence, il n'aura plus le cœur à la be- 
sogne, ce qui entraînera un fléchissement d'effi- 
cacité e t  de production. La perte de la guer- 
re peut être le prix d'une efficacité de pro- 
duction qui ne serait pas maintenue à son 
maximum; ],es frais réels de la guerre, tout 
le moins, en seraient accrus. Une sage pon- 
dérat'ion de ces divers facteurs s'impose en 
décidant l'importance de  la taxe ét établir 
e t  des emprunts à faire. 

L'inflation nous permettrait également d'd- 
fecter nos ressources à des fins de guerre. 
Nous pouvons créer de nouvelles disponilbilités 
monétaires et les employer à effectuer les 
achats nécessaires. E n  ce cas-ci, comme dans 
les autres, ce qui sera affecté aux fins de la 
guerre privera quelqu'un. Au lieu d'effectuer 
un prélèvement sur le particulier sous forme 
de taxe ou d'emprunt, nous mettrons notre 
monnaie nouvelle en concurrence avec l'an- 
cienne monnaie qu'il détient et nous.1e prive- 
rons de marchandises et de services en forçant 
une hausse des prix à son détrimenct. Ce nou- 
vel apport de monnaie, naturellement, circu- 
lera dans le public et continuera S faire con- 
currence à l'ancienne monnaie. I l  nous fau- 
dra donc nécessairement, si nous voulons nous 
procurer de nouveaux approvisionnements in- 
dispensables, faire des émissions de monnaie 
loiijours plus considérables, provoquant ainsi 
une liausse dm prix toujours plus marquée. 
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Si l'on nous r6pond qii'il nous incom'he d'éta- 
I>lir un conlrôlc sévère des prix, il nous fau- 
drait alors. en admettant la possibilité, en de 
telle.; condilions. d'lin contrôle effectif de tous 
lpc: prix-siippo~ition fort optimiste-empêcher 
Ir piihlic. par quelque autre moyrn, tel qu'lin 
systèinr ratlira1 de rntionnrment s'étendant à 
+,outes lrs drnrécs, de déprnscr son argent. 
Le cas écahéant, un particulier serait payé en 
inonnaie dont il nc pourrait disposer libre- 
nient. En d'autres termes, il a dû consentir 
i I'Etat un prêt forcé sur lequel il ne toiiche 
aiiciin intér6t. Il faut donc convenir que l'in- 
Ration, comme méthode de financement d'une 
giierre, est de beaiicoup la plus injuste et la 
plus infiqiiitable de toiites celles qui ont pour 
objet d'affecter la main-d'ceuvre et les ma- 
tières preniières à des fins dc guerre. C'est à 
peine désiiiser ilne forme de taxation des plur 
r6préliensibles. Elle charge d'un fardeau com- 
parativement beaiicoup trop onéreux à porter 
les épaiiles du citoyen à revenu médiocre ou 
nioyen, du salarié, du petit déposant, du dé- 
tenteur de polices d'assurance ou de titres éva- 
lués i. prix d'argent. C'est la violation mani- 
feste du principe de la taxation proportionnée 
à la capacité de payer. Elle laisse dans son 
sillage des troubles comme les malaises indus- 
triels chroniques, les problèmes quasi insolu- 
bles des recettes et des prix, les entraves dé- 
sastreuses pour le commerce et le moral du 
peuple, et les taux excessifs d u  loyer de l'ar- 
gent. La prolongation de ces conditions ne 
poiirrsit qu'amener la ruine complète. L'ex- 
périence de plusieurs pays pendant la dernière 
giierre montre bien quels effets il faut atten- 
dre de l'inflation outrée. 

Le Canada est sorti de la dernière guenre 
en bien meilleure pasture que 11s plupart des 
autres nations. A l'instar des auhres belli- 
gérants nous avons soldé la note principale 
des hostilités par des emprunts e t  par l'expan- 
sion du crédit. Nous n'avions aucune expé- 
rience dans le fimnoement d'une guerre iun- 
portante; en tous cas, l'imposition de taxes 
asez élevées pour acquitter toutes les dé- 
penses de guerre &tait une mesure trop irévo- 
lutionnaire pour pouvoir y songer. Jusqu'en 
1914, le fiédéral demandait presque tous ses 
revenus aux douanes et une faible partie à 
l'accise. Il n'avait aucun système de taxa- 
tion générale ni d'organisme piréétabli pour 
atteindre directement le8 revenus nets, les 
profits et la richesse des individus. Le re- 
cours subit à de telles miesures oapable de 
r6pondre aux besoins de l'heure aurait été trop 
vigoureux pour satisfaire aux exigences écono- 
miques ou palitiques. Nobne propre progmm- 
me financier, et sur une éclielle beaucoup plus 
grande sans doute, l'influence sur le5 prix mon- 
diaux des méthodes de financement par l'in- 
flation auxquelles on* eu recours plusieum 
pays, ont eu pour effet l'expansion demesurée 
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du crédit bancaire, la hausse ~ a p i d e  des prix 
el une nouvelle répartition du revenu de la 
n ~ t i o n .  Les prix et le coût de la vie se sont 
é:ev&s plus rapidement que les salaires et  leu 
produits de8 intérêts sur les vieilles dettes. Les 
bénéfices industriels e t  les revenus immobi- 
liers ont augmenté, pendant que le revenu 
réel des salariés e t  des particuliers touchant 
des recettes fixes mir leurs prêts a ou diminué 
oii augmenté à moins forte allure. C'est cette 
rbdiiction réelle dans le revenu effectif d'une 
partie de la population et la cnéation d'abon- 
dants s u ~ ~ l u s  à la disposition d e  certaine8 
autnes sections disposées à prêter à I'Etat, qui, 
dans une grande mesure du moins, ont permis 
nu Canada de mobiliser avec d'auissi magni- 
fioues résultats les épargnes publiques par les 
différentes émissions d'empmnk de la Guerre 
oii de la Victoire. La baisse dans le niveau 
rclatif d'existmce dans certains milieux, l'aug- 
nimtaition rapide des épargnes e t  !a remise 
à plus tard du placement, des capitaux dispo- 
nibles ont permis d'effectuer les énormes em- 
prunts de guerre e t  ont représenté la somme 
de sacrifices nécessailes pour la poursuite des 
hwtiiités. 

Nulle nation n'a osé financer la Grande 
Gcerre exclusivemenlt par des impôts et des 
empmnts d'épargnes. Encore une fois, certains 
pays s'en sont tisrés beaucoup mieux que d'au- 
tres, mais tous ont souffert de l'inflation mon- 
diale dans les prix, qui ont atteint des som- 
m e b  excessifs. Depuis vingt ans l'univem en 
mibit les conséquencw, et  elles sont épou- 
vantables. I l  n'est peuh-être pas exagéré de 
dire que certaines des causes de la 
guerre sont dues au financement mondial dé- 
fectueux de la dernière giierre, aux grands 
bouleversements écanomiques et aux charges 
constantes qui en résultent en partie. I l  est 
à espérer qu'au cours de la présente guerre, 
le monde pourra éviter une répétition de cet 
état de choses. 

Ce n'est pas à dire qu'une expansion de 
crédit minime et soigneusement réglée ne 
plisse pas êtne opportune au début de la 
guerre pour favoriser l'aocroisement de la 
production e t  des emplois. Il  faut qu'elle mit  
peu considémble e t  eoigneusement contrôlée, 
car ses effets qui n'apparaissent peut-être pas 
inimédiatiernent, sont cumulatifs e t  auitrement 
il serait peut-être impossible de les maîtriser. 
S'il existe des ressources inemployées au d6but 
de la guerre, une certaine expmioîi du crédit 
pourra donner une impulsion à leur rapide 
utilisation. Soigneusement surveiil&, l'expan- 
sion de la production pourra prévenir toute 
hausse anormale des prix, e t  miain~tenir la con- 
Fance, et la demande constante d'approvision- 
nements pourra. maintenir et moélérer l'im- 
p~lsion inikiale. Cependant, dès que l'aug- 
mentation iles emplois e t  de la production 



sera en bonne voie et certes avant qu'elle 
approclie de 8es limites, il faudra arrêter une 
nouvelie expallsion de l'émission de monnaie 
et de crédit p o u ~  éviter le péril d'une infla- 
tion progressive. Quand une économie est en 
 lein ne production e t  l'emploi en plein essor, 
le seul r h l t a t  d'une exparnion monétaire et 
fiduciaire serait la hausse des prix sans l'ac- 
croissement de  b production. A ce point se 
déclenche la spirale cumulative de  l'inflation 
avec toutes ses conséquences fatales pour 
l'économie. 

C'est en nous inspirant de ces idées fonda- 
mentales que nous avons arrêté notre poli- 
tique de financement de ln guerre. Parce que 
nous croyons qu'il est sage d'agir ainsi, nous 
suivrons autant que possibl,e la politique de 
payement au fur et à mesure. E n  imposant 
les nouvelles charges d'impôts que cette poli- 
tique nécessitera, nous nous guiderons d'après 
l'idée que tous les citoyens seront disposés à 
payer une part des frais de la guerre. mais 
noils chercherons à faire observer le principe 
suivant: égalité de  sacrifices selon la capacité 
de payer. Nous ne pourrons pas, cela va de 
soi, acquitter tous les frais de  guerre par 
l'impôt, car ainsi que nous l'avons déjà in- 
diqué, il y a une limite aux taxes que l'on 
peut imposer sans nuire au rendement, sans 
tuer l'esprit d'entreprise et sans susciter un  
grave mécontentement. Comme la première 
nécessité est de gagner la guerre le plus 
vite posible e t  sans frais exagérés, nous ne 
pouvons pousser la fiscalité au point où elle 
nuirait sérieusement à la production. Mais 
nous n'entendons point faire preuve de timi- 
dité ou de  légèreté dme coeur en jugeant où 
réside ce point, si besoin est. Ce que sous ne 
pourrom pas financer au moyen de  taxes, nous 
le ferons en empruntant du public canadien 
aux taux les plus bas possibles. Quelques-uns 
escomptent ou redoutent peut-être une hausse 
substantielle des taux d'intérêt, e n  songeant 
à ce qui s'est passé pendant la dernière 
guerre. Une pareille façon de voir mécon- 
naît entièrement les grands changements qui 
se sont produits. Nous ne nous attendons 
pas qu'une modification sensible des taux 
d'intérêt du  temps de paix soit nécessaire 
pour attirer une portion suffisante de l'aiig- 
mentation considérable d'épargnes que pro- 
voquera Jkxpansion de la production et des 
revenus en temps de guerre. E t  nous nous re- 
fusans à croire que ceux de nos gens qui béné- 
ficieront des conditions nouvelles profiteront 
des exigences du temps de guerre pour ré- 
clainer un accroissement exagéré des taux d'in- 
térêt que nous avons payés en temps de paix. 

J'ai déjà iridiqué la base servant à établir 
une distinction entre deux périodes ma,i,eurcs 
de notre programme-la période initiale de 

préparation et d'expansion e t  la période prin- 
cipale de plein effort de guerre. Nous com- 
mençons  médiatem ment la période initiale 
e t  le besoin primordial est de faire marcher 
les choses aussi vite que possible dans le sens 
qui convient. Notre propre dépense pour la 
défense e t  la préparation donnera une puis- 
sante impulsion à l'expansion de  l'activité 
économique. L'impuLsion aura deux sources 
supplémentaires: en premier lieu les com- 
mandes que nous attendons d e  quelques-uns 
de nos alliés pour des prodilits alimentaires 
essentiels, des matièves premières et des muni- 
tions e t ,  en second lieu, les dépenses de capital 
privé qui deviendront probablement néces- 
saires e n  vue de placer notre industrie sur un 
pied suffisant pour faire face aux exigences de 
la guerre. Ces dépenses seront probablement 
bientôt Msez consldémblw pour effectuer une 
expansion rapide de l'emploi e t  des revenus. 
Le public pourra, à même ces revenus aug- 
mentés, contribuer plus largement aux recettes 
produites par les impôts et à l'augmentation 
des épargnes. Au cours des quelques pro- 
chains mois, alors que nous mettons en marche 
la méthode de  faire servir toutes nos r e s  
sources disponibles à un  emploi utile, l'ex- 
pansion des recettes fiscales provenant des 
sources existantes ou nouvelles pourra ne pas 
constituer une part très importante de nos 
dépenses accrues. Nous devrons faire quelque 
emprunt, mais l'opération initiale ee fera pro- 
bablement à très court terme e t  sera destinée 
à promouvoir d'expansion immédiate de l'ac- 
tivité productrice. I l  serait peu judicieux et 
sans dmoute peu pratique de tenter au début 
une opération importante d'emprunt qui pèse- 
rait lourdement sur l'épargne publique. Ce 
n'est que isorsque la période initiale d'ex- 
pansion sera bien en marche que nous pour- 
rons juger nécessaire de lancer un emprunt 
par souscription publique en vue de faire 
servir directement les épargnes. 

Quand nous en serons arrivés à la seconde 
période, celle du plein effort de guerre, notre 
revenu national se eera accru d'une façon 
si considérable que les impôts existants pro- 
duiront des recettes beaucoup plus élevées que 
pendant la dernière ou les deux dernières an- 
nées. Non seulement y aura-t-il un plus fort 
volume e t  une valeur plus considérable des ven- 
tes, mais I'mcroissementdes gains personnels fe- 
ra passer plus de revenus dans les catégories 
d'impôt plus élevées et il y aura des profits addi- 
tionnels d'affaires qui deviendront imposables. 
En  conséquence, l'accroissement des recettes 
fédérales devra être proportionnellement plus 
considérable que l'accroissement du revenu 
national. Néarimoins, nos dépenses spéciales 
causées par les conditiaons de  guerre seront 
notahlerilent accrues et, bien que certaines 



dépenses qui ont lourdement pesé sur le Tré- 
sor au cours des dernières années, telles que 
celles qui ont été faites pour le chôinage 
et l'organisation du marché d u  blé, puissent 
être largement au entièrement éliminées, il 
ne faut jamais perdre de  vue que nous com- 
mençons la guerre avec un budget fédéral 
fortement déséquilibré durant la période de 
paix. Il  ,est donc évident que noua devons 
prélever immédiatement des impôts addition- 
nels. J'ai confiance que l'ensemble d u  public 
canadien s'attend à ce que le Parlement ait 
suffisamment de courage pour lui imposer 
des prélèvements nouveaux ou additionnels 
qui seront l'indice d'un effort immédiat e t  
résolu fait en  vue de payer nos frais. C'est 
dans cet esprit que nous avons préparé le 
programme des accroissemnets d'impôts que 
je vais maintenant recommander à l'approba- 
tion de la Chambre. A certains il peut sem- 
bler radical, mais je suis sûr que le public 
canadien l'acceptera comme un incident iné- 
vitable de La lutte vitale dam laquelle nous 
sommes engagés e t  comme s'imposant en vue 
d'éviter de plus grands maux et de plus lourds 
fardeaux i une époque subséquente. Ce pro- 
gramme est très étendu dans son applica- 
tion parce que nous croyons que personne 
ne désire Rchapper à quelque impôt addition- 
nel. II .a été étudié attentivement afin qu'il 
cadre avec le but  que nous ponrsuivons, celui 
d'établir l'égalité d e  sacrifice conformément 
à la faculté de payer de  chacun. 

L'article principal de ce programme d'im- 
pôts consiste e n  un impôt d'application géné- 
rale sur les surplus de  bénéfices. Si nous ne 
voulons pas mleatir l'impulsion vers le plein 
rendement, ni retarder la prompte utilisation 
de  toutes nos ressources et  abteindre une pro- 
ductivibé et un embauchage maxi~murns, il 
nous faut laisser l'occasion aux hommes d'af- 
faires de  réaliser des bénéfices raisonnables 
ainsi que la chance d'obtenir une certaine 
rémunération dans les cas d'efficacité excep- 
tionnelle et de risques inhérents aux entre- 
prises industrielles en temps d e  guerre. Ce- 
pendant, lorsqu'en une période de  guerre com- 
me la présente on demande d'importants sa- 
crifices aux plus humbles citoyens e t  lors- 
que les vies humaines sont en jeu, aucun gou- 
vernement ne serait justifiable de  laisser 
réalker des bénéfices excessifs ou hois de  
raison. 

11 est excessivement difficile d'établir un 
impôt sur le surplus de  bénéfices qui soit 
juste à l'égard de  toutes les entreprises com- 
merciales. Ceux qui n'ont pas essayé de  
rédiger une telle mesure ne  peuvent pas se 
rendre compte des problèmes épineux que 
oela comporte. D'abord le taux normal des 
bénéfices n'est pas le même pour toutes les 
industries. Les risques sont beaucoup plus 
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grands dans certaines industries que dans 
d'autres et ,  en conséquence, le taux cles béné- 
fices doit être plus élevé dans les entreprises 
hasardeuses si ces dernières doivent obtenir 
les capitaux dont elles ont besoin e t  survivre. 
On leur ferait une grande injustice en établis- 
sant une mesure gédrale  qui taxerait tous 
les profits au-dessus d'un niveau commun en 
supposant que le taux annuel de bénéfices 
devrait être le même dans b u s  les cas. De 
plus, toutes les entreprises n'ont pas besoin 
de  la même proportion de capitaux par rap- 
port à la valeur de  leur production. Ainsi 
en  temps normal lorsqu'il n'y a pas surplus 
de  bénsces ,  la relation des profits par rap- 
port au capital d'une compagnie engagée 
dans une entreprise qui ne demande pas une 
grosse mise de fonds semblera exceptionnelle- 
ment é l evk  même s'il n'y a pas de bénéfi- 
ces excessifs. Ainsi, bien qu'un impôt sur 
le surplus de bénéfices qui serait basé sur le 
taux du rendement du capital pourrait être 
entièrement juste e t  $quitable dans le cas 
d'un grand nombre d'industries, il pourrait 
en résulter une injustice grave dans oertains 
cas. On devrait se rendre compte de  la 
chose dès le début e t  y pourvoir. 

Pour ce qui est de la taxe dont on a frappé 
récemment les profits sur les armements dans 
le Royaume-Uni, on. a adopté la méthode de  
l'imposition sur l'augmentation du montant 
des bénéfices réalisés par une firme c m p a r a -  
tivement à la moyenne des bénéfices qu'elle a 
réalisés ces dernières années. Cette méthode 
suppose que les bénéfices des années qui ser- 
vent de base aux calculs doivent être consi- 
dérés normaux, e t  e n  conséquence que  toute 
augmentation sur ce taux normal est cens& 
être la mesure du surplus de bénéfices attri- 
buable aux conditions de  guerre. Le Royau- 
me-Uni frappe ces profits anormaux d'une 
taxe de 60 p. 100. Cette méthode peut être 
assez équitable dans le Royaume-Uni pour ce 
qui est du nombre restreint de compagnies 
auquel il s'applique, mais au Canada elle ne 
serait pas satisfaisante si on en faisait une 
application générale, car plusieurs d e  nos in- 
dustries n'ont pas réalisé des bénéfices nor- 
maux ces dernières années. e t  même dans 
certains cas, elles n'en ont pas réalisé du tout. 

II est évident, par conséquent, que chacune 
des deux méthodes génerales d e  percevoir 
l'impôt sur les surplus de  bénéfices, que j'ai 
exposées, pourrait s'appliquer injustement dans 
certains cas. Après avoir longuement e t  soi- 
gneusement étudié cette question dans le but 
de rendre justice à tous les genres d'affaires, 
il f ~ i t  décidé d'offrir l e  choix entre les deux 
méthodes dans la mesure que nous recom- 
mandons à la Chambre. E n  conséquence, une 
maison d'affaires peut choisir que son impôt 
soit perçu d'après l'une ou I'aiitre des deux 
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méthodes, c'eskàdire, soit d'après une échelle 
de taux des profits sur le capital utilisé, soit 
d'après l'augmentation des profits sur le chiffre 
moyen des quatre dernières années. Lors- 
qu'une méthode peut donner lieu à des injus- 
lices ou à des difficultés, la maison d'affaires 
peut choisir l'autre méthode. On croit que 
cet arrangement aura pour effet de réduire 
ai1 minimum les injustices ou les difficultés 
inutiles qiie pourraient comporter l'une et l'au- 
tre des deux méthodes appliquées distincte- 
ment. 

Quant aux taux de l'impôt, le tableau sui- 
vsnt s'appliquera dans les cas où le contri- 
buable choisira la méthode du pourcentage 
des profits siir le capital utilisé: 

Sur la partie ,des bénéfices excédant 5 p. 100 
mais non 10 p. 100, un taux de 10 p. 100. 

Sur !a partie des ,bénéfices excédant 10 p. 
100 mais non 15 p. 100, un taux de 20 p. 100. 

Siir la partie des bénéfices excédant 15 p. 
100 mais non 20 p. 100, un taux de 30 p. 100. 

Sur la parti.e des bénéfices excédant 20 p. 
100 mais non 25 p. 100, un taux de 40 p. 100. 

Sür la partie des bénéfices excédant 25 p. 
100, un taux de 60 p. 100. 

Lorsque le contribuable choisit l'autre mé- 
thode, il devra verser au trésor 50 p. 100 de 
t,ous les profits excédant le chiffre moyen de 
ses profits annuels au cours de ses quatre der- 
nières années d'affaires. Vu l'augmentation de 
I'impôt siir les profits des compagnies dont je 
parlerai tout à l'lieure, cela représentera un 
impôt à peii près aussi sévère que celui qui 
est appliqué aux profits sur les armements 
dxns le Roysunie-Uni. 

I l  faudrait faire observer tout de suite que 
cet impôt sur les surplus de bénéfices doit être 
perru sur tous les genres d'affaires, qu'il s'agis- 
se de compagnies constituées ou non consti- 
tuées en corporati~on, et peu importe que l'aug- 
mentation des profits soit ou ne soit pas attri- 
huable à des entreprises de guerre. Cette me- 
siire s'applique à toutes les 'maisons d'affaires, 
iiatiiiellement,, pnrce que durant ,la guerre il 
~1st impossible d'établir une distinction entre 
l'étnblissemeiit qui réalise de plus forts béné- 
fices directement siir les commandes d'arme- 
ments et les autres établissements dont les bé- 
riéfires ont augmenté simplement parce que 
leur chiffre d'afiaires est plus considérable ou 
peiit-être parce qiie le niveau des prix est plus 
5levE à caiise de la guerre. Je dis ensuite que 
!a taxe siir les surplus de bénéfices devra 
s'ajouter !.oiites les taxes actuellement en 
vigiieiir. A ce point de vue. la présenbe me- 
giire diffère de la taxe de guerre sur les pro- 
fits d'affaires impoiée au cours de la dernière 
gucrrc. -4 cct,te époque, les sociétés commer- 
ciale-: :icqiiitt:lirnt soit l 'iml~ôt siir le revenu 
dra socit!tCs commerciales soit l'impôt de 
giierre  PLI^ le!: h6néficei commcrc.iniix, c'estd- 
diic le 11111s élevé des deiix. D'après notre 

proposition, l'impôt sur le revenu des sociétés 
commerciales sera traité comme une dépense 
dans le calcul des excédents de bénkfices aux 
fins de l'impôt. Par conséquent, l'impôt sur 
les surplus de bénéfices s'appliquera à la 
somme des bénéfices restant dans la caisse 
d'une société commerciale après le paiement 
de l'impôt sur le revenu. Ce nouvel impôt 
frappera les bénéfices réalisés durant l'année 
1940 e t  au cours des périodes financières qui 
se termineront cette année-là après le 51 mars 
1940. 

J'ajoute que le projet de loi tendra à ré- 
soudre des problèmes nés de certaines cir- 
constances particulières. Songeons aussi que, 
afin d'être en mesure de répondre à la de- 
mande urgente d'approvisionnements de guerre 
qui va se produire, les industriels canadiens 
devront probablement construire de nouvelles 
lisines ou procéder à d'importantes additions 
:lux usines et aux outillages existants. Les 
liomrnes d'affaires, surtout s'ils prévoient une 
guerre de courte durée, ne voudront pas ac- 
cepter le risque des nouvelles immobilisations 
de capitaux nécessaires, siirtout arec un impôt 
sur les excédents de bénéfices aussi rigoureux 
que celui que nous proposons, à moins d'entre- 
voir la possibilité d'amortir leurs frais en une 
nériode assez iongue. Nous prendrons des 
di,positions particulières B l'égard de ce pro- 
blème. 

L'impôt sur le revenu des sociétés commer- 
ciales, en outre, passera de 15 à 18 p. 100 et, 
dan- le cas des déclarations d'ensemble, de 
17 à 20 p. 100. De la sorte, même si une 
société commerciale ne réalise pas de béné- 
fices suffisants pour tomber sous le coup de 
l'impôt sur les surplus de bénéfices, elle devra 
à l'avenir acquitter un supplément de 3 p. 
100 du  chef de son revenu net. 

Tous les particuliers assujettis à l'impôt sur 
le revenu devront, à l'avenir, acquitter une 
surtaxe de guerre égale à 20 p. 100 de I'impô: 
ordinaire sur le revenu. E n  conséquence, 
après le calciil de l'impôt sur le revenu d'après 
le barême actiiel. il faudra ajouter 20 p. 100 
du monctant de l'impôt en guise de surtaxe de 
gu,crre. Cette augmentation devra être acquib 
tée l'anné,e prochaine à l'égard des revenus 
gagnés en 1939 et dans les périodes financières 
terminées cette année. 

Selon l'habitude des budgets de guerre, nous 
dcinnndons aiisai l'augmentation des impôts 
qiii frappent les objets considérés à l'ordinaire 
dans la catégorie des articles de luxe. Par 
triidition, les taxes d'accise sur les boissons 
iilcooliqiics joiient un rôle important dans 
iiotrc régime fiscal et elles ont été nbaissées 
n u  cours de ces dernières années. Nous con- 
sci!!ons maintenant de porter les impôts ac- 
tiicls de $4 et $5 pnr gallon respectivement, sur 
lcs alcools domewtiqii~s et imr)orté~, $7 et 
88 le gallon rcspct:tircmcnt, c'est-à-dire aux 



chifires en vigueur avant les dégrèvements de 
1933. Dans le cas du brandy canadien, la taxe 
iie 83 passera à $6, celle qui frappe le brandy 
importé montant proportionnellement. La 
bière sera frappée d'un nouvel impôt par 
siiite de l'accroissement de 6c. à 10c. la livre 
de la taxe siir le malt. Quant à la bière fa- 
briquée b d'autres substances que le malt, le 
droit existant de 22c. le gallon passera à 30c. 
La taxe siir le sirop de malt sera aussi portée 
d~ 10c. à 15c. la livre. Des changements 
appropriés seront aussi effectués dans les taux 
qui s'appliquent aux importations des articles 
dont nous venons de parler. Pour les vins 
dont le taux est maintenant de  74c. le gallon, 
le taux sera à l'avenir de 15c. Pour le cham- 
pagne et les vins mousseux, la taxe actuelle 
de 75c. le gallon sera portée à $1.50, avec les 
augmentations équivalentes pour les vins im- 
portés. Sur les cigarettes la taxe sera à I'ave- 
nir de 65 le mille, soit une augmentation de 
$1 le mille sur la taxe actuelle. Sur le tabac 
manufacturé, la taxe sera portée de 20c. à 25c. 
In livre. 

Comme nous ne recommandons aucune ré- 
duction du chiffre actuel des exemptions per- 
sonnelles pour les fins de l'impôt sur le revenu 
des particuliers, nous croyons que tous les 
citoyens seront ainsi appelés à verzer une con- 
tribution quelconque au tiésor pour la guerre, 
chaque fois qu'ils achèteront du thé ou du café. 
Ces denrées w n t  toutes deux exclusivement 
importées e t  l'augmentation des droits doua- 
niers sera appliquée en entier aux fins du re- 
venu. E n  conséquence, nous recommandons 
que pour le café, dont la plw grande partie 
est maintenant importée en franchise, une 
augmentation de 1 k .  la livre soit maintenant 
imposée sous tous 1.69 régimes tarifaires. Pour 
ce qui est du thé, sur presque toutes Ics 
importati0ri.s le droit est maintenant de 4c. 
la livre. Nous voulons ajouter aux taux 
actuels une taxe de 5c. la livre sur le thé 
facturé à moins de 35c. la livre, de 74c. sur le 
thé facturé à 35c. ou plus la livre mais à 
moins de 45c., e t  de IOc. sur le thé facturé à 
45c. ou plus la livre. 

Par suite de l'augmentation des taxes 
perçues sur les liqueurs alcooliques et sur le 
thé e t  le café, il semble juste que d',autres 
taxes soient imposees sur les liqueurs douces. 
Nous voulons, par conséquent, imposer une 
taxe de 2c. la livre sur le gaz carbonique et 
autres préparations semblables employées dans 
la fabrication des liqueurs non-alcooliques. La 
taxe de ventes ne sera ppzs augmentée, mais 
l'application en sera étendue en faismt dis- 
paraître de la liste des exemptions l'électricité 
et le gaz pour l'usage domestique, les viandes 
salées ou fumées e t  les conserves de  poisson. 

Tous les changements effectués en vertu de 
la loi de I'accise, de la loi spéciale des revenus 

[L'hou. M. Ilnley.] 

de guerre et du tarif douanier seront en 
vigueur à compter d'aojourci'liui, excepté pour 
ce qui est des augmentations des droits d'ac- 
cise e t  des droits douaniers sur les spiritueux 
y compris le brandy, lesquelles doivent être 
en vigueur à compter du 3 septembre 1939. 
Je  rappelle que c'est ce jour-là que l'Angle- 
terre a déclaré la guerre. 

Nous prévoy~ons que ces taxes spéciales rap- 
porteront environ $21,000,000 de  dollars 
durant le reste de la présente année financière. 
On doit se rappeler, à ce sujet, que les revenus 
attribuables à l'augmentation des taxes sur 
les revenus des particuliers e t  des compagnies 
constituées en corporation et aussi sur les sur- 
plus de bénéfices ne se,ront versés au trésor 
qu'au cours de notre prochaine année finan- 
cière. Dans aucun cas est-il possible de  pré- 
dire ce que rapportera l a  taxe sur les surplus 
de bénéfices pendant la première année de 
son application, et je ne m'aventurerai même 
pas à faire une conjecture. Quoi qu'il en soit, 
laissant de côté ce noiivel impôt, nous croyons 
que d'après les opérations d'une année entière, 
mais sans supposer qu'il y ait une augmen- 
tation de la prodiiction et des revenus au 
regard de ceux, disons de 1938 ou de 1939, les 
autres modifications apportées à notre régime 
de taxation devraient rapporter un revenu 
d'environ 62 millions de  dollars. J'ai déjà 
laissé entendre qu'à notre avis, après une 
courte période d'hésitation e t  de tranquillité, 
il est fort probable que les affaires seront 
meilleures et, par suite des exigence3 de la 
guerre, la production et, partant, les revenus 
des particuliers e t  des hommes d'affaires, aug- 
menteront consid.&-ablement. Si une telle 
prévision devait s'avérer ex$acte, il est clair 
que les nouvelles taxes e t  les accroissements 
de taxes actuellement imposés rapporteront 
beaucoup plus que ce qu'elles auraient rap- 
porté au cours de 1938 ou de 1939, années sur 
lesquelles j'ai basé mon estimation. De plus, 
du moment qu,e notre économie aura com- 
mencé à progreser, jusqu'à ce que la produc- 
tion e t  l'emploi aient atteint leur maxim~m,  
le revenu que nous rapporte l'ensemble de nos 
impôts s'accroîtra dans une mesure plus que 
normale. 

Si certains honorables députés ont d'abord 
eu l'impression que les mesures de taxation 
projetées étaient trop rigoureuses, I'estima- 
tion qiie j'ai fournie du modeste accroisse- 
ment de revenu dont bénéficiera cette année 
la trésorerie et qui servira à défrayer les 
dépenses prévues dans le projet de loi des 
cnédits de guerre, cette estimation, dis-je, de- 
vrait servir à les éclairer. D'autre part, I'esti- 
mation de ce que nous rapporteront les nou- 
veaux impôts pendant une année complète 
et les consi(1érations auxquelles j'ai fait allu- 
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sion quant à l'effet que pourra avoir sur notre c )  Vins de toutes sortes, sauf les vins mous- 
noutTeau système de taxation l'accroissement seux. ne contenant pas plus de 40 p. 100 d'alcool 
de la production e t  des revenus, devraient d e d ~ r ~ ~ ~ p ~ : ~ e ' ~ t g $ ~  vins mousseux~ 
démontrer clairement que nous cherchons à le gallon. 
éviter les erreurs si fréquentes lorsqu'il s'agit e)  Tabac manufacturé de toutes descriptions, 
de financer la guerre, e t  que nous nous effor- sauf les cigares, les cigarettes et le tabac A 
Fons, autant que possible, de  défrayer les p"~br2t::n; pesant pas de trois 
dépenses au jour le jour. Le Gouvernement vres au mille, $1.00 le mille. 
croit avoir pris des décisions sages . e t  cou- g )  Thé, quand la valeur imposable en vertu 
rageuses e t  il est  convaincu que la Chambre des dispositions de la loi des douanes: 
approuvera sa conduite. N~~~ sommes ter- i) est de moins de 35c. la livre, 5c. l a  livre. 

tains que toutes les classes d e  la population i i )  est de 35c. ou plus, mais de moins de 4 5 ~ .  
la livre, 74c. la livre. 

feront les sacrifices que nous attendons d'elles, i;i) est de 45c. ou plus la livre, loc. la livre. 
car toutes savent que ces sacrifices sont indis- T~~~~~ les marchandises énumérées dans le 
pensables, si nous voulons sortir vainqueurs numéro 25a du tarif des douanes, 10c. la livre. 
de la lutte dans laquelle nous nous sommes i) Toutes les marchandises énumérées dans le 
engagés. numéro 26 du tarif des douanes, sauf le café 

torréfié ou moulu, 10c. la livre. 
La tâche que nous nous sommes imposée 

j )  Café vert et café torréfié ou moulu, 10c. est lourde e t  importante. La  guerre moder- la livre. 
ne est  iin conflit dans lequel des nations en- 2. que toute disposition législative fondée 
tières sont aux prises les unes avec les autres. sur la resolution précitée se rapportant à l'a- 
11 se pourrait que le facteur décisif ne soit linéa a soit censée entrer en vigueur le troisiè- 
pas autant la des armées que 1puti- me jour de septembre mil neuf cent trente-neuf 

et s'être appliquée B, toutes les marchadises im- 
Iisation efficace des ressources &conomiques, portées ou retirées des entrepôts la con- 
le maintien du  moral des hommes e t  la sommation & compter de ladite date inclusive- 
détermination des peuples à porter ]es far- ment ainsi qu'aux marchandises antérieurement 
deaux et à subir les épreuves. personne importées pour lesquelles aucune déclaration en 

vile de la consommation n'a été faite avant 
n'oserait douter du courage e t  de la force mo- ladite date. 
rale des Canadiens, mais nous devons en faire 2) Que toute disposition législative fondée 
preuve aussi bien chez nous que sur  les sur la résolution précitée se rapportant aux 
champs de bataille. Du côté économique, alinéas b, C, d, e, f ,  g, h, i et  i sera censée en- 

trer en vigueur le douzième jour de septembre notre contribution à la guerre devra com- ,il neuf cent trente-neuf et s'être A 
prendre toutes nos ressources, à partir des toutes les marchandises importées ou sorties 
usines des villes jusqulaux fermes e t  aux d'entrepôt pour la consommation à compter de 
mines les plus éloignées. N~~~ sommes sûrs ladite date inclusivement e t  s'être appliquée aux 

marchandises antérieurement importées pour les- 
que le peuple supportera courageusement son quelles aucune déclaration en vue de l a  consom- 
fardeau. et aue chacun s'acquittera de sa tâ- mation n'a été faite avant ladite date. . - 
che respective avec la détermination de  l'ac- LOI DE L'ACCISE 
complir aussi efficacem'ent que  possible. Cha- La Chambre décide y a lieu de présenter 
que habitant de ce pays peut contribuer, e t  une mesure pour modifier l'Annexe de la loi de 
contribuera à la sauvegarde des principes l'accise, 1934, telle que décrétée par  le chapitre 
de liberté et de  justice pour lesquels nous trente-sept du Sta tu t  de 1936, e t  de statuer: 
combattons, en aidant le pays à supporter ce 1. Que le droit d'accise sur les spiritueux dia- 

tillés au Canada soit porté de $4.00 à $7.00 le 
fardeau financier. gallon de la force de preuve. 

RÉSOLUTIONS 

Monsieur l'orateur, je désire donner avis 
que, lorsque la Chambre se sera formée en 
comité des voies e t  moyens, je proposerai 
les réeolutions suivantes: 

LE TARIF DES DOUANES 

L a  Chambre décide qu'il y a lieu de présenter 
une mesure pour modifier l'Annexe A d u  tarif  
des douanes et ses amendements, et de statuer: 

1. Qu'il sera imposé, perçu e t  payé sur les 
marchandises suivantes, sujettes ou non à des 
droits quand elles sont importées d'un pays 
quelconque, les taux additionnels de droits de 
douane ci-après indiqués: 

a )  Whisky, brandy, rhum, pin e t  toutes au- 
tres marchandises énumérées dans les numéros 
156, 156a et 15G1) du tarif des douanes: $3.00 le 
gdllon de preuve. 

b )  Ale, bihre, porter e t  stout, SC. le gallon. 

2. Que le droit d'accise sur le brandy cana- 
dien soit porté de $3.00 A $6.00 le gallon de la 
force de preuve. 

3. Que le droit d'accise sur toute bière ou li- 
queur de malt brassée en tout ou en partie 
avec toute substance autre que le malt soit porté 
de vingt-deux cents à trente cents le gallon. 

4. Que le droit d'accise sur le malt manufac- 
turé ou produit au Canada ou importé soit porté 
de six cents à dix cents l a  livre. 

5. Que le droit d'accise sur le siro de malt 
propre au brassage de l a  bière, rnanuPactui.6 ou 
produit au Canada, soit porté de dix cents B 
quinze cents la livre, et que le droit sur le sirop 
de nialt importé au Canada et déclaré pour la 
consommation soit porté de seize cents à vingt 
et un cents la livre. 
6. Qiie le  droit d'accise sur le tabac de toutes 

<I~scriptions inaniifacturé au (hinada, sauf les 
cig:rr~ttcs. soit porté de vingt cents & vingt-cinq 
cents la livre, poids réel. 


